
Graves violations des droits de l'Homme au Burundi, selon l’ONU

    PANA,Â 06 septembre 2018  Des enquÃªteurs des Nations unies accusent le Burundi de graves violations des droits de
l'Homme  Bujumbura, Burundi - Des violations graves des droits de lâ€™Homme se poursuivent au Burundi, notamment des
exÃ©cutions sommaires et des discours de haine au plus haut niveau du gouvernement, ont accusÃ© mercredi des
enquÃªteurs des Nations unies dans un deuxiÃ¨me Rapport sur la dÃ©tÃ©rioration de la situation des droits de lâ€™Homme dans
ce pays des Grands Lacs, qui note que dans certains cas, les abus constituent des crimes contre lâ€™humanitÃ©.  
  "Nous savons que la forme des exÃ©cutions a changÃ© car ils cachent les corps mais il y a tout lieu de croire que dans un
grand nombre de cas, ils se retrouvent morts", a dÃ©clarÃ© FranÃ§oise Hampson, membre du panel des Nations unies,
soulignant: "mais on ne peut pas dire quâ€™un corps ait Ã©tÃ© trouvÃ©. Nous ne pouvons donc pas dire que les exÃ©cutions
sommaires diminuent. Nous pouvons dire qu'il y a moins de corps trouvÃ©s".  En plus des inquiÃ©tudes concernant ces
violations graves des droits de l'Homme, notamment la torture, les violences sexuelles et les arrestations arbitraires, le
panel des Nations unies souligne l'influence croissante des "Imbonerakure", l'aile jeunesse du parti au pouvoir.  Mme
Hampson a dÃ©clarÃ© que: "les "Imbonerakure" contrÃ´lent et intimident la population", ajoutant que certains membres du
groupe "sont devenus de plus en plus importants dans la rÃ©pression", opÃ©rant "en toute impunitÃ©".  Selon le rapport de
lâ€™ONU, au cours des 18 derniers mois, le nombre de personnes ayant besoin dâ€™aide humanitaire au Burundi a triplÃ© pour
atteindre plus de trois millions, soit environ un tiers de la population.  En dÃ©pit de sa situation dÃ©sastreuse, la population
burundaise mÃ©rite un grand crÃ©dit pour avoir refusÃ© dâ€™accepter les tentatives du gouvernement de dÃ©peindre la crise
comme un problÃ¨me ethnique, a dÃ©clarÃ© Mme Hampson, une prÃ©occupation majeure, compte tenu des cycles rÃ©pÃ©tÃ©s
de violences dans le passÃ© rÃ©cent du pays et depuis l'indÃ©pendance.  Les autoritÃ©s ont Ã©tÃ© la "principale source" de
discours de haine, a insistÃ© Mme Hampson, notant que le panel de lâ€™ONU avait trouvÃ© des exemples "qui ont progressÃ©
jusquâ€™au prÃ©sident", Pierre Nkurunziza.  Sur la question de la candidature de M. Nkurunziza Ã  l'Ã©lection de 2020, le
prÃ©sident de la Commission d'enquÃªte, Doudou DiÃ¨ne, a averti que cela a conduit Ã  la persÃ©cution, Ã  des menaces et Ã 
l'intimidation de prÃ©sumÃ©s opposants au gouvernement.  Comme un signe d'aggravation de la crise, M. DiÃ¨ne a notÃ©
que les gÃ©nÃ©raux qui avaient Ã©tÃ© "au cÅ“ur du pouvoir" ontÂ  Ã©galement quittÃ© le pays, au milieu de lâ€™appauvrissement
croissant de la population, de lâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire et dâ€™autres violations des droits sociaux et culturels.  Sur la question
de la lutte contre lâ€™impunitÃ©, il a ajoutÃ© que la Commission dâ€™enquÃªte avait Ã©tabli une liste confidentielle des noms de
personnes prÃ©sumÃ©es responsables dâ€™abus graves au Burundi, qui pourraient Ãªtre remises ultÃ©rieurement Ã  un tribunal
compÃ©tent.  La question de la lutte contre lâ€™impunitÃ© Ã©tait au centre des travaux de la Commission dâ€™enquÃªte, a dÃ©clarÃ© M.
DiÃ¨ne, car elle "rappelle aux principaux acteurs de la crise burundaise, au pouvoir, que le mandat de la Commission
comprend lâ€™identification des responsables".  "Notre rapport n'est pas un exercice poÃ©tique ou littÃ©raire abstrait", a-t-il
ajoutÃ©. "Ainsi, aprÃ¨s avoir dÃ©taillÃ© les violations, nous essayons dâ€™identifier les responsables. Et c'est ce que nous avons
fait", a-t-il prÃ©cisÃ©.  Le rapport complet de 250 pages de la Commission dâ€™enquÃªte sera prÃ©sentÃ© au Conseil des droits de
lâ€™Homme le 17 septembre.  
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